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+ Droit de la sécurité sociale des travailleurs indépendants – Assujettissement – Activité professionnelle de pigiste – Statut au moins équivalent – Preuve – Pause carrière en tant qu’enseignante – Années à valider pour la pension – Demande de paiement de cotisations de régularisation pour la pension – Paiement à effectuer dans un délai fixé par A.R. – Dérogation admise par le Service de pension compétent – Incidence sur l’équivalence de statut – A.R. n°38 du 27/7/1967, art.3 et 5 ; A.R. du 19/12/1967, art.4 ; A.R.n°442 du 14/8/1986, art. 2

COUR DU TRAVAIL DE LIEGE

Section de NAMUR

Audience publique du 25 juin 2013

R.G. n° 2012/AN/102





13ème Chambre

Réf. Trib. trav. Namur, 4e ch., R.G. n°08/2651/A

EN CAUSE DE :

Madame Danielle V 
appelante, comparaissant par Me Christine Lemaire qui remplace Me Pierre-Jean Richard, avocats.

CONTRE :

L'INSTITUT NATIONAL D'ASSURANCES SOCIALES POUR TRAVAILLEURS INDEPENDANTS, en abrégé I.N.A.S.T.I., établissement public dont le siège est sis à 1000 BRUXELLES, Place Jean Jacobs, 6 ayant fait élection de domicile en son bureau régional de 5000 NAMUR, rue Godefroid, 35

intimé, comparaissant par Me Serge Saeys, avocat.

(
(                (
Motivation


L’arrêt est fondé sur les motifs suivants :

1. Quant à la recevabilité des appels.


L’appel, régulier en la forme, est recevable.


L’appel incident introduit par conclusions est également recevable.

2. Les faits.

- Mme V, ci-après l’appelante, est enseignante depuis 1978.

- Elle exerce en sus et depuis 1990 une activité de pigiste, écrivant dans des revues pour enfants et percevant de ce fait des droits d’auteur.

- Elle demande et obtient une pause carrière à dater du 1er septembre 2000 et bénéficie d’allocations d’interruption de carrière.

- Elle déclare ses revenus et est taxée (le dossier ne permet pas de savoir si les revenus ont été taxés comme revenus divers ou comme revenus d’indépendant, ni s’il s’agit de revenus tirés d’une activité exercée pendant la période concernée ou de droits d’auteur « passifs » relatifs à une activité antérieure).

- Le 13 décembre 2005, l’I.N.A.S.T.I. met l’appelante en demeure de s’affilier à une caisse et l’affilie à titre principal à dater du 3e trimestre 2001 jusqu’au 2e trimestre 2006 au motif que les revenus ne proviennent ni d’une activité salariée, ni d’un statut et sont donc des revenus d’indépendant et que l’article 5 de l’A.R. n°38 dispense les auteurs de l’assujettissement s’ils bénéficient d’un statut au moins équivalent à celui des indépendants ou sauvegardent leurs droits aux avantages sociaux garantis par leur statut, ce qui n’est pas son cas.

- Pour l’I.N.A.S.T.I., seule la 1ère année d’interruption de carrière est d’office prise en compte pour le droit à la pension, les années suivantes ne l’étant que si des cotisations ont été versées, ce qui n’a pas été le cas en l’espèce.

- Il a été mis fin à l’activité accessoire en mai 2006. L’appelante est mise à la pension d’office en 2006. Elle prend sa pension de retraite le 1er janvier 2008.

- La caisse lui réclame 8.983,47 € (dont 5.754,04 € en cotisations) que l’appelante paie, les majorations étant remises (cf. courrier du 8 février 2008).

- L’O.N.Em., informé de l’exercice d’une activité d’indépendant, prend à son tour une décision d’exclusion et de récupération d’un indu de 12.463,47 € !

- A la date du 12 octobre 2007, l’appelante n’a pas réglé les cotisations pour valider, dans le secteur public, la période allant du 1er septembre 2001 au 31 août 2005 (les cotisations n’étant pas dues ensuite, la 6e année n’étant pas prise en compte pour la pension).

- Le 29 octobre 2007, l’appelante demande à pouvoir régulariser sa situation et paie les cotisations ouvrant le droit à une pension complète. Il convient de relever que la Communauté française a écrit le 4 septembre 2007 à l’I.N.AS.T.I. que l’appelante avait demandé en avril 2004 déjà à pouvoir valider les années de pause carrière pour la pension mais que « dans ce domaine, un certain délai (sic !) est exigé de la part de l’Administration des pensions ».

3. La demande.


Par requête contradictoire du 3 décembre 2008, l’appelante conteste son assujettissement et entend récupérer les cotisations versées.

4. Le jugement.


Le tribunal considère que l’appelante n’a pas conservé son droit à la pension du fait de la pause carrière (au contraire des droits aux soins de santé et aux allocations familiales), que les cotisations portant sur la période d’assimilation ont été payées en 2007 ouvrant le droit à la pension complète mais que durant la période litigieuse, l’appelante n’a pas bénéficié d’un statut équivalent ce qui justifie le fondement de la réclamation de cotisations au statut social.


Il condamne l’I.N.A.S.T.I. aux dépens.

5. Les appels.


L’appelante relève appel au motif que :

· elle conteste avoir exercé une activité en qualité de travailleur indépendant ;

· elle dispose d’un statut équivalent, le congé étant assimilé à une période d’activité de service ;

· il ne se justifie pas de payer des cotisations d’indépendant uniquement en vue de sauvegarder des droits à la pension alors que le statut d’enseignant lui garantit ces droits dans le cadre d’une pension complète.


L’I.N.A.S.T.I. entend voir les dépens mis à charge de l’appelante.

6. Fondement.

6.1. L’assujettissement au statut social.

6.1. Les textes.


En vertu de l’article 3, §1er de l’arrêté royal n°38 du 27 juillet 1967 organisant le statut social des travailleurs indépendants :

Le présent arrêté entend par travailleur indépendant toute personne physique, qui exerce en Belgique une activité professionnelle en raison de laquelle elle n’est pas engagée dans les liens d’un contrat de louage de travail ou d’un statut.

Est présumée, jusqu’à preuve du contraire, se trouver dans les conditions d’assujettissement visées à l’alinéa précédent, toute personne qui exerce en Belgique une activité professionnelle susceptible de produire des revenus visés à l’article 23, § 1er, 1° ou 2°, ou à l’article 30, 2°, du Code des impôts sur les revenus 1992.


Selon l’article 5 du même arrêté royal,

Les journalistes, les correspondants de presse et les personnes qui jouissent de droits d’auteur ne sont pas assujettis au présent arrêté, s’ils bénéficient déjà, à quelque titre que ce soit, d’un statut social au moins équivalent à celui organisé par le présent arrêté.


L’article 4 de l’arrêté royal du 19 décembre 1967 portant règlement général en exécution de l’arrêté royal n°38 du 27 juillet 1967,

Les personnes visées à l’article 5 de l’arrêté royal n°38 sont censées continuer de bénéficier d’un statut social au moins équivalent à celui institué en faveur des travailleurs indépendants, lorsque, tout en n’exerçant plus effectivement l’activité donnant lieu à l’application de ce premier statut, les intéressés sauvegardent leurs droits aux avantages sociaux garanties par ce statut.

Les personnes visées à l’article 5 de l’arrêté royal n°38 ne sont, en aucun cas, assujettis à partir du trimestre au cours duquel elles atteignent l’âge de la pension.


L’arrêté royal n° 442 du 14 août 1986 relatif à l’incidence de certaines positions administratives sur les pensions des agents des services publics prévoyait avant sa modification par la loi du 13 décembre 2012 :

Article 2 :

§ 1er. Les périodes d’interruption de la carrière professionnelle ou de réduction des prestations sont prises en considération pour le droit à la pension de retraite et le calcul de celle-ci selon les modalités définies ci-après :

1 pour les douze premiers mois : la durée qui aurait été prise en considération si l’interruption de carrière ou la réduction des prestations n’était pas intervenue ;

2 pour les quarante-huit mois suivants : les périodes pour lesquelles l’agent a versé une cotisation personnelle de 7,5 % établie, selon le cas, sur la base du traitement dont il aurait bénéficié s’il était resté en service […], ces périodes étant prises en considération de la manière prévue au 1°.

Les versements de la cotisation visée à l’alinéa 1er, 2°, n’est pas requis […] [enfant de moins de six ans].

§ 2. La cotisation personnelle prévue au §1er est versée au pourvoir ou organisme qui gère le régime des pensions de survie de l’agent concerné et est affectée au financement de ces pensions.

L’agent qui désire valider les périodes prévues au § 1er, alinéa 1er, 2°, est tenu de souscrire, auprès de l’autorité dont il relève, l’engagement d’effectuer les versements requis.

Cette autorité complète l’engagement […].

Seules sont validées les périodes ou les fractions de période d’interruption de carrière ou de réduction des prestations pour lesquelles les cotisations sont parvenues au pouvoir ou à l’organisme visé à l’alinéa 1er avant la date de prise de cours de la pension, mais au plus tard le 31 décembre de l’année qui suit celle durant laquelle se situe la période ou la fraction de période que l’agent désire valider. […].
6.2. Leur interprétation.


Le travailleur indépendant est celui qui exerce une activité professionnelle qui n’est ni salariée ni statutaire. Il s’agit donc d’un statut résiduaire.


La présomption fiscale peut être renversée lorsque le travailleur n’exerce aucune activité en qualité de travailleur indépendant
.


La Cour de cassation a admis que le critère fiscal n’était pas absolu et a reconnu la primauté du critère « socio-économique » sur ce critère fiscal
 qui ne peut à lui seul être décisif
.


Dès lors, le travailleur auquel la caisse d’assurances sociales applique le statut d’indépendant et qui a déclaré des revenus professionnels en cette qualité ou a été taxé comme tel peut renverser la présomption soit en établissant qu’il n’a pas exercé d’activité professionnelle, soit qu’il n’a pas exercé d’activité en qualité de travailleur indépendant mais en tant que salarié ou sous statut.


Les journalistes, les correspondants de presse et les personnes qui jouissent de droits d’auteur, visés à l’article 5, ne sont pas assujettis à la sécurité sociale des travailleurs indépendants s’ils justifient
 bénéficier effectivement
, eux-mêmes
, d’un statut social au moins équivalent.


Tous les revenus dont bénéficie un artiste ne sont pas des droits d’auteur. Les droits d’auteur sont « des droits patrimoniaux d’un auteur, qui sont liés à l’exploitation de son œuvre par des tiers »
.


Une personne qui ne bénéficie que de droits d’auteur sans exercer d’activité professionnelle n’est pas assujettie au statut social, le seul critère fiscal ne suffisant pas à justifier l’assujettissement en l’absence d’activité
. En ce cas, les droits d’auteur proviennent d’une activité antérieure et non d’une activité se rapportant à l’année de perception des revenus.


Il résulte de l’examen combiné de l’article 2 de l’A.R. n°442 susvisé et de l’article 6 de l’arrêté de l’Exécutif de la Communauté française du 3 décembre 1992 relatif à l’interruption de la carrière professionnelle dans l’enseignement que le congé pris par l’agent dans le cadre d’une pause carrière est assimilé à une période d’activité de service, pour toutes les branches de la sécurité sociale y compris pour la pension, pendant une période de 12 mois mais que pour la période suivante (plafonnée), elle ne l’est que pour ce qui concerne le droit aux allocations familiales et aux soins de santé (§3) ainsi que le droit au repos d’accouchement (§4) mais qu’il n’est plus prévu une validation des années en vue de la pension, validation qui requiert une démarche et un engagement de l’agent ainsi que le paiement de cotisations (cf. article 2 de l’A.R. n°442 du 14 août 1986 et également les circulaires ministérielles jointes à l’avis de l’Auditeur du travail en instance).


Ainsi que le prévoit cet article 2, les cotisations doivent parvenir au pouvoir ou à l’organisme avant la date de prise de cours de la pension, mais au plus tard le 31 décembre de l’année qui suit celle durant laquelle se situe la période ou la fraction de période que l’agent désire valider.

6.3. Leur application en l’espèce.


Le versement des cotisations au statut social ne peut être considéré, dans une matière qui touche à l’ordre public, comme un aveu ni de ce qu’elles sont dues, ni d’un accord sur le principe même de l’assujettissement.


L’équivalence du statut doit par ailleurs concerner celui de l’agent et non celui de son conjoint (cf. ci-dessus).


Le dossier ne permet pas de vérifier que l’appelante aurait vu les revenus tirés de l’activité de pigiste ou obtenus en qualité d’auteur être taxés en tant que revenus professionnels d’indépendant. La présomption fiscale d’assujettissement ne peut être invoquée.


Il semblerait plutôt, en l’absence de toute affiliation et démarche en ce sens de l’I.N.A.S.T.I., que les revenus ont bien été déclarés comme étant des droits d’auteur. Cependant, ces revenus, à supposer qu’ils soient liés à l’exercice d’une activité au cours des années de perception desdits revenus, peuvent justifier un assujettissement au statut social si pour la période concernée, l’appelante ne prouve pas avoir bénéficié d’un statut social au moins équivalent.


L’appelante justifie avoir bénéficié d’un tel statut pendant les années d’activité professionnelle précédant la pause carrière ainsi que pendant la première année de cette pause carrière. Pour la période subséquente, la question ne se pose que pour la validation des années en vue de la pension puisque les autres secteurs de la sécurité sociale sont intégralement couverts.


Ainsi que le prévoit cet article 2, les cotisations doivent parvenir au pouvoir ou à l’organisme avant la date de prise de cours de la pension, mais au plus tard le 31 décembre de l’année qui suit celle durant laquelle se situe la période ou la fraction de période que l’agent désire valider.


Cependant, il résulte du courrier de la Communauté française du 4 septembre 2007 adressé à l’I.N.AS.T.I. que l’appelante avait demandé en avril 2004 déjà à pouvoir valider les années de pause carrière pour la pension mais que « dans ce domaine, un certain délai est exigé de la part de l’Administration des pensions ».


L’appelante n’a pas à subir les errements de l’organisme de pension pas plus que les conséquences d’une information déficiente. Si les cotisations ont été calculées et ont été payées par l’agent, même en dehors du délai fixé à l’article 2 susvisé, les années correspondant à la pause carrière sont de fait incluses dans les années sur lesquelles la pension est calculée en telle sorte que le statut est au moins équivalent, pour ces années, au statut social des travailleurs indépendants.


Dans le cas de l’appelante, le Service de pension compétent aurait admis une dérogation pour les années antérieures à 2004 et, au courant de la demande dès avril 2004, n’a pas réclamé à temps et à heure les cotisations, qu’il n’incombe pas à l’appelante de calculer pour qu’elles soient versées dans les délais, tout en acceptant par ailleurs le paiement ainsi que la validation des années dans la carrière.

Dès lors, il ne faut pas pour contrôler l’équivalence des statuts que l’agent ait payé ses cotisations au cours de chacune des années de la pause carrière ou dans le strict respect des délais de l’article 2 mais bien qu’il ait payé lesdites cotisations dans le délai fixé par l’arrêté royal ou que la régularisation tardive (quel que soit le motif et notamment à la suite d’une demande tardive ou de l’établissement tardif du décompte des cotisations dues) ait été acceptée par le Service de pension compétent et que les années de pause carrière aient été ainsi validées pour la pension. Il appartient à ce Service et à lui seul d’admettre ou non des dérogations aux dispositions de l’article 2.


Ainsi que l’Auditeur le relevait en instance, les cotisations au statut social sont dues sauf si l’appelante apporte la preuve de la régularisation des cotisations et de la validation des périodes d’interruption de carrière dans sa carrière du secteur public.


Or, l’appelante n’apporte pas formellement cette preuve. Dès lors, il y a lieu pour les parties de compléter le dossier.


L’appelante et I.N.A.S.T.I. sont priés de prendre à cet effet contact avec le Service des Pensions afin de vérifier que les cotisations de régularisation pour la pension ont bien été réclamées à l’appelante pour toute la période concernée par la présente action (3e trimestre 2001 jusqu’au 3e trimestre 2005) et que celle-ci les a réglées et ce sans qu’ait d’incidence le fait que la demande de régularisation ait été introduite tardivement et que les cotisations aient été versées en dehors des délais visés à l’article 2 de l’A.R. n°442.


Il conviendrait également que l’appelante précise si les revenus obtenus durant la même période proviennent d’une activité exercée pendant la période concernée ou s’il s’agit de droits d’auteur relatifs à une activité antérieure. En effet, à défaut d’activité, il ne peut y avoir assujettissement au statut social.

Indications de procédure


Vu les pièces du dossier de la procédure et notamment le jugement contradictoirement rendu le 20 avril 2012 par la 4ème chambre du tribunal du travail de Namur (R.G. n°08/2651/A),


Vu l’appel formé par requête déposée au greffe de la Cour du travail le 4 juin 2012 et régulièrement notifiée à la partie adverse le jour même,


Vu l’ordonnance rendue le 23 octobre 2012 sur la base de l’article 747 du Code judiciaire aménageant les délais pour conclure et fixant la date de plaidoiries au 16 avril 2013, date à laquelle l’examen de la cause a été reporté au 18 juin 2013,


Vu le dossier de l’auditorat du travail de Namur reçu au greffe le 13 septembre 2012, dossier contenant le dossier administratif,


Vu les conclusions de l’intimé reçues au greffe le 22 octobre 2012,


Vu le dossier complémentaire déposé par l’appelante à l’audience du 18 juin 2013 à laquelle les parties ont été entendues en l’exposé de leurs moyens.

Dispositif



PAR CES MOTIFS,



LA COUR,


après en avoir délibéré,


statuant publiquement et contradictoirement,


vu les dispositions de la loi du 15 juin 1935 sur l’emploi des langues en matière judiciaire et notamment son article 24 dont le respect a été assuré,


reçoit les appels principal et incident,


ordonne la réouverture des débats afin que :

· les parties obtiennent du Service des Pensions la preuve que les cotisations de régularisation pour la pension relatives à la période allant du 3e trimestre 2001 au 23 trimestre 2005 correspondant aux 2e, 3e et 4e années de pause carrière ont bien été réclamées à l’appelante et que celle-ci les a réglées,

· l’appelante précise (et prouve) l’origine des revenus (activité exercée pendant la période concernée ou droits d’auteur relatifs à une activité antérieure),


fixe à cet effet date au mardi 15 octobre 2013 à 15 heures 20 pour dix minutes au local ordinaire des audiences de la Cour du travail de Liège, section de Namur, rez-de-chaussée, Place du Palais de Justice, 5 à 5000 NAMUR,

réserve à statuer sur le surplus, dépens y compris.


Ainsi arrêté par

M. Michel DUMONT, Président,

Mme Nicole COLLAER. Conseiller,

M. Claude MACORS, Conseiller social au titre de travailleur indépendant,

qui ont assisté aux débats de la cause,

assistés lors de la signature de M. Frédéric ALEXIS, Greffier,

qui signent ci-dessous

Le Greffier

Les Conseillers sociaux


Le Président


et prononcé par anticipation en langue française, à l’audience publique de la TREIZIEME CHAMBRE de la COUR DU TRAVAIL DE LIEGE, section de Namur, au palais de justice de NAMUR, Place du Palais de Justice, 5, le VINGT-CINQ JUIN DEUX MILLE TREIZE par le Président et le Greffier.

Le Greffier







Le Président

M. Frédéric ALEXIS





M. Michel DUMONT
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